
Loire et terroirs : La gestion de l’eau, à l’égal de
la prise en compte des inondations, a été revisitée
au cours de ces dernières années. Le rôle des col-
lectivités et de leur groupement a été renforcé par la
loi NOTRe et la GEMAPI, tant et si bien que l’on assiste
actuellement à une refonte plus ou moins consé-
quente du paysage qui était en place jusqu’ici.
L’Établissement public Loire reste en cela un point
d’appui pour les collectivités du bassin. En quoi
celui-ci est-il nécessaire et important ?

Daniel Fréchet : L’Établissement est le seul outil
des collectivités - dans leur diversité - au service du
développement durable du bassin de la Loire et ses
affluents, dans une logique de solidarité et de mutua-
lisation. Son fondement dynamique est celui d’un
rassemblement autour d’un bien “en commun”, et

non pas en partage ! Il me paraît important de le rap-
peler, à un moment où certains pourraient être tentés
de se replier sur les seuls avantages qu’ils retirent
du système, en négligeant d’apporter leur contribu-
tion à la satisfaction des obligations qui pèsent sur
tous.

Au-delà de son échelle d’intervention spécifique,
l’ensemble du bassin fluvial, l’Établissement s’ins-
crit également dans une temporalité particulière, celle
du temps long, à relier à sa création voilà bientôt 35
ans. Sa mémoire active des débats et des étapes qui
ont marqué son évolution le prédispose à un certain
pragmatisme et l’incite à des efforts d’anticipation.

En plus de l’intérêt évident que présente le hub
informationnel constitué par le cercle d’élus réfé-
rents sur les questions relatives à la gestion intégrée
d’un bassin fluvial, la principale “richesse” de l’Éta-
blissement est à rattacher à l’expertise technique
qu’il a capitalisée et aux ressources humaines spé-

L’Établissement public Loire, une entité au service des collectivités
et de la solidarité à l’échelle du bassin de la Loire
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Daniel Fréchet, président de l’Établissement public Loire,
est aussi premier vice-président de la communauté

d’agglomération de Roanne (Loire)

INTERVIEW DANIEL FRÉCHET, PRÉSIDENT DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC LOIRE

* L’EP Loire est un 
syndicat mixte qui 
regroupe 6 régions, 16 
départements et 18 
villes, agglomérations 
et métropoles de plus 
de 30 000 habitants 
ainsi que 9 syndicats 
intercommunaux. Son 
siège est à Orléans.
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L’Établissement public Loire figure au rang
des acteurs historiques de la Loire. Créé à
l’initiative des collectivités riveraines* du

fleuve il y a 35 ans, ce dernier gère
aujourd’hui les ouvrages de Naussac sur
l’Allier et de Villerest sur la Loire. De la

lutte contre les inondations à la continuité
écologique, l’Établissement est porteur de

nombreuses études et opérations
et d’une vision du bassin intéressant

l’avenir.
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cialisées qu’il a la capacité de mobiliser, pour le 
compte de ses collectivités membres et de leurs par-
tenaires. Son organisation à relais courts, focalisée 
sur les seules missions jugées essentielles, lui per-
met de s’adapter aux situations. 
Dans un contexte de restriction budgétaire 
générale, l’Établissement a réussi à sécuriser les 
moyens financiers strictement nécessaires à la 
réalisation des actions indispensables. Ces derniers 
sont à la mesure des services effecti-vement 
rendus. La gestion saine du syndicat mixte et 
l’optimisation financière des contributions statutaires 
versées par ses membres, grâce notamment à un 
important effort de mobilisation de co-financements, 
a permis jusqu’à présent de préserver les interven-
tions quantitativement comme qualitativement. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit le 
positionnement de l’Établissement en 2017, aux 
fins de poursuite de ses missions hors GEMAPI*, 
prédominantes actuel-lement, et de son implication 
renforcée dans la mise en œuvre de la compétence 
GEMAPI, en particulier pour le volet prévention des 
inondations.

L&T : La capacité de l’Établissement public à 
porter des études, des actions comme des travaux 
est reconnue, tout comme sa compétence en matière

d’animation à l’échelle du bassin et des sous-bas-
sins. Comment se traduit ce savoir-faire auprès des
collectivités et de leur groupement ?

D. F. : Il emprunte différentes formes, mais tou-
jours en adéquation avec l’intérêt à agir des collec-
tivités membres, en intégrant les spécificités de cha-
cun des territoires et avec la perspective de mettre
au profit du plus grand nombre l’expérience acquise.

Nos études, au-delà du fait que leurs résultats font
l’objet de mise à disposition des collectivités et de
leurs partenaires, présentent plusieurs types d’avan-
tages. Elles peuvent s’inscrire en réponse mutuali-
sée à des questionnements formulés par différents
gestionnaires, notamment sur des enjeux de bassin
tels que l’adaptation aux impacts du changement cli-
matique. Elles peuvent aussi ouvrir la voie à des
appuis techniques particuliers, à des échelles spa-
tiales et temporelles imbriquées, par exemple en
matière de rétablissement de la continuité écologique
sur les axes Allier, Aron, Cher, Loir, Mayenne et
Sarthe, pour ne citer qu’eux. Dans ce registre tou-
jours, je soulignerai les apports spécifiques d’études
comme celle réalisée en 2010 par l’OCDE, à l’initia-
tive de l’Établissement, sur la gestion des risques
d’inondation sur le bassin de la Loire. Favorisant
incontestablement la visibilité internationale de celui-
ci, elle s’est avérée par ailleurs précieuse dans le
développement des échanges et des coopérations,
notamment européennes, s’agissant par exemple de
la gestion intégrée des bassins fluviaux de l’Elbe et
de la Loire.

Concernant le volet animation, essentiel pour un
territoire qui couvre tout de même 1/5e de la France
métropolitaine, l’Établissement intervient comme
facilitateur et ensemblier pour des actions dépassant
les intérêts à agir propres à chaque collectivité. C’est
dans cette logique également qu’il porte plusieurs
opérations “de bassin”, y compris pour le repeuple-
ment en saumons.

Pour ce qui est des travaux, peu nombreux sont
ceux à se souvenir que l’Établissement a assuré la

* la compétence GEMAPI

(code de l’environne-
ment) est composée des
missions suivantes :
aménagement d’un
bassin ou d’une fraction
de bassin hydro- gra-
phique ; entretien et
aménagement d’un
cours d’eau (canal, lac
ou plan d’eau) y com-
pris les accès ; défense
contre les inondations
et la mer ; protection et
restauration des sites,
des écosystèmes aqua-
tiques et des zones
humides et des forma-
tions boisées riveraines.

Fréquent sur les petits
cours d’eau des têtes

de bassin ou pour
accéder dans les îles
de la Loire, les pas-
sages faits de buses

recouvertes de béton
forment un véritable

barrage aux migra-
tions des poissons

et aux sédiments
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maîtrise d’ouvrage d’opérations aussi lourdes que la
réalisation de l’ouvrage mobile de Pont-Rousseau à
Nantes et du seuil mobile en Maine à Angers, ou aussi
complexes que l’aménagement dît de Naussac 2 en
Lozère, ou l’effacement du barrage du Fatou en
Haute-Loire. Ces dernières années, nos travaux se
concentrent sur les deux ouvrages de bassin qui sont
la propriété de l’Établissement et dont il assure la
gestion, à savoir ceux de Naussac et de Villerest,
avec notamment l’important chantier de réhabilita-
tion des vannes conduit avec succès.

L&T : Quels sont parmi tous les dossiers portés
par l’Établissement public Loire sur la thématique
des inondations ceux qui ont compté le plus et pour-
quoi ?

D. F. : Ils sont nombreux, la réduction du risque
inondation à l’échelle du bassin de la Loire étant le
cœur de métier de l’Établissement depuis sa créa-
tion. À mon sens, il faudrait retenir tout d’abord le
déploiement dès 1985 du réseau CRISTAL, système
de mesure, de transmission et de traitement des don-
nées hydrologiques en temps réel permettant aujour-
d’hui la prévision et l’annonce de crues à l’ensemble
de la population ligérienne. Cette opération, qui a
été une belle illustration du partenariat technique et
financier entre l’État, l’Établissement et l’Agence
de l’eau, était très novatrice sur le plan national. Elle
a également servi de modèle pour des bassins flu-
viaux tels que celui de la Vistule en Pologne.

Autre dossier de poids à l’actif de l’Établissement :
la gestion des crues assurée via le barrage de
Villerest, en particulier lors de celles de 2003 et 2008,
les plus intenses depuis 1907. La mesure de la réduc-
tion des hauteurs d’eau, de l’ordre de 2 m à Roanne
et de 0,4 m à Tours, fournit une indication précise
de l’importance du service rendu aux territoires.
Étant précisé que l’organisation structurée et opti-
misée en lien avec l’ouvrage de Naussac intervenant
en soutien d’étiage permet de remplir deux missions
complémentaires, avec une influence à partir du

département de la Loire jusqu’en Loire-Atlantique.
Enfin, il peut être souligné l’apport des études dites

“3P” (prévision, prévention, protection) portées par
l’Établissement, faisant une large place à la concer-
tation de l’ensemble des acteurs concernés et favo-
risant l’intégration de la prévention des risques
d’inondation dans les politiques publiques d’amé-
nagement et de développement. La première a été
menée sur le bassin de la Maine, avec l’une des pre-
mières actions débouchant d’ailleurs sur l’extension
du réseau CRISTAL sur ce territoire. La méthode a été
également dupliquée en Loire amont afin d’amélio-
rer l’alerte sur des phénomènes de crues très rapides.
Par la suite ont été réalisées des études globales à
d’autres échelles, sur le bassin de l’Allier ou du Loir,
ou encore sur les vals de Loire (dans les départe-
ments du Cher et de la Nièvre, ainsi que dans le
Giennois), offrant ainsi un portefeuille d’actions à
mettre en œuvre pour réduire le risque à ces diffé-
rentes échelles. Pour mémoire, je rappellerai l’im-
plication de l’Établissement pour la réalisation de
l’étude de propagation des crues et des risques
d’inondation en Loire moyenne.

L&T : En quoi l’opération visant la réduction de
la vulnérabilité aux inondations des activités éco-
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L’ouvrage mobile de
Pont Rousseau au
confluent de la Loire
et de la Sèvre
Nantaise à Rezé. Il a
pour vocation d’em-
pêcher les remontées
du bouchon vaseux à
marée montante et
laisse libre cours à la
Sèvre à marée des-
cendante, dans le
respect du bief navi-
gable.

Ph
. A

uc
le

rc



nomiques à l’échelle du bassin de la Loire a-t-elle
été importante ?

D. F. : Tout d’abord par son objet. Sachant que les
études antérieures avaient montré que les dommages
aux entreprises privées représenteraient 60 % du

coût de ceux provoqués par une grande crue, il s’agis-
sait de s’atteler concrètement à la réduction de la
vulnérabilité des activités économiques et de ren-
forcer ainsi la compétitivité ligérienne.

Cette opération expérimentale et innovante - à ma

connaissance elle reste sans équivalent - a nécessité
des partenariats techniques et financiers d’ampleur :
le soutien de l’Europe, de l’État et des collectivités
a permis le déploiement de tout un ensemble d’ac-
tions durant 7 années, de manière coordonnée à
l’échelle du bassin fluvial par une pluralité d’acteurs,
en recherchant toutes les synergies possibles.

Elle a été l’occasion d’une implication de milliers
d’acteurs économiques très divers (entreprises de
toutes tailles et de tous secteurs d’activité, chambres
consulaires, fédérations professionnelles, assureurs),
avec le parti pris de favoriser les interventions par
voie d’adhésion plutôt que de contrainte, en s’ap-
puyant sur des dispositifs d’incitation et des pro-
cessus volontaires. Cette opération, conduite par
l’Établissement, a été importante en termes de résul-
tats. En effet, ce sont plus de 20 000 acteurs écono-
miques qui ont été régulièrement informés/sensibi-
lisés au risque inondation. En dépit d’un contexte
économique difficile et de l’absence de crues
majeures depuis le 19e siècle, l’incitation à agir a
produit des effets bien réels : sur une base volon-
taire, près de 2 500 entreprises se sont engagées dans
l’exercice de diagnostic, et déjà plus de 400 d’entre
elles avaient mis en œuvre des mesures pour réduire
leur vulnérabilité aux inondations fin 2014. De plus,
l’analyse des 2 350 rapports de diagnostics réalisés
montre que sur les 3,3 milliards de dommages poten-
tiels cumulés identifiés, 1 milliard d’euros, soit 30 %,
sont évitables par la mise en place de mesures.

Plusieurs entreprises, confrontées aux inondations
de mai-juin 2016 dans le centre du bassin, ont
d’ailleurs pu mesurer très concrètement tout l’intérêt
de leur “investissement” dans ce dispositif préventif.

L&T : Quels sont les dossiers en cours actuelle-
ment sur cette thématique des inondations ?

D. F. : Quel que soit le dossier, le résultat est
constant : un effet démultiplicateur de l’appui tech-
nique de l’Établissement, renforçant l’opérationna-
lité des collectivités face à l’inondation. Pour ce qui
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Documents 
d’information diffu-
sés par l’Établisse-

ment en déclinaison 
des études ou en 

accompagnement des 
actions 

(documents 
téléchargeables sur : 

eptb-loire.fr).



est des champs d’intervention actuels, je me limite-
rai à trois considérations qui guident notre approche.

Tout d’abord, dans le registre particulier de la pro-
tection, l’idée est de favoriser les synergies de fonc-
tionnement - et de gestion le cas échéant - entre infra-
structures dites “dures”, du type barrage (à commen-
cer par celui de Villerest) ou digues, et celles dites
“souples”, comme les zones d’expansion de crues.
D’où la co-construction en cours du projet d’amé-
nagement d’intérêt commun des ouvrages de pro-
tection sur le bassin de la Loire et ses affluents, dont
l’opportunité et la faisabilité ont été mises en évi-
dence en 2016, en termes stratégiques comme éco-
nomiques ou de gestion, au-delà de l’acte refondateur
de solidarité de bassin fluvial. En parallèle, à cette
échelle toujours, nous finalisons l’analyse des poten-
tialités en termes de champs d’expansion de crues.

Ensuite, en lien plus généralement avec la décli-
naison de la stratégie nationale de gestion des risques
d’inondation dans le district Loire-Bretagne, l’Éta-
blissement a pointé à plusieurs reprises la nécessité
de les traiter à une échelle cohérente afin d’éviter le
morcellement et la perte de solidarité entre les ter-
ritoires. Aussi, avons-nous été conduits : d’une part,
à appuyer plus d’une dizaine de territoires à risque
important d’inondation pour l’élaboration puis la
mise en œuvre des stratégies locales de gestion du
risque inondation (SLGRI), comme partie prenante,
co-animateur ou porteur de la stratégie, voire de Pro-
grammes d’actions de prévention des inondations
(PAPI) prolongeant ces dernières ; d’autre part, à pré-
server une capacité d’intervention sur les autres ter-
ritoires qui, bien que soumis à des risques forts, n’ont
pas été retenus dans la liste des territoires à risques
important d’Inondation (TRI).

Également, au titre de la préparation à la gestion de
crise, après avoir contribué à la réalisation des plans
communaux de sauvegarde du bassin (plus de 400),
l’Établissement poursuit le déploiement de son ini-
tiative en faveur de la réalisation de plans de conti-
nuité d’activité (équipements et services) de collec-
tivités, avec une trentaine d’entre elles impliquées

dans leur élaboration.
Enfin, je mentionnerai notre action en faveur de

la réduction de la vulnérabilité du patrimoine cultu-
rel, qui s’est vue décerner une mention spéciale du
jury PREVIRISQ 2016.

L&T : L’Établissement ne s’intéresse pas qu’à la
gestion des inondations même si cela reste un aspect
important de son activité. Le portage des Schémas
d’aménagement et de gestion des eaux conduit les
services à se pencher aussi bien sur les problèmes
liés à la ressource en eau que sur ceux propres à la
continuité écologique et de façon plus large à la bio-
diversité. Est-ce que l’on peut dire que cela marque
l’évolution qui a été celle de l’Établissement au cours
des 25 dernières années ?

D. F. : On peut effectivement parler d’une évolu-
tion si on se focalise uniquement sur la nature et le
nombre de ces opérations en faveur de l’aménage-
ment et de la gestion des eaux, ainsi que des milieux
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les SAGE (Schéma
d’aménagement des
eaux) sont des docu-
ments de planification
élaborés de manière
collective pour un
périmètre hydrogra-
phique cohérent. Ils
fixent des objectifs
généraux d’utilisation,
de mise en valeur, de
protection quantitative
et qualitative de la res-
source en eau en con-
formité avec le SDAGE

(Schéma directeur
d’aménagement et de
gestion des eaux) du
bassin Loire-Bretagne.

Implication de l’Établissement 
public Loire dans l’élaboration 

des stratégies locales de 
gestion du risque d’inondation



associés. Elles sont assurées aujourd’hui par 1/4 du
personnel de l’Établissement, à savoir une dizaine
d’agents “de proximité” positionnés au plus près des
territoires des 10 SAGE concernés, couvrant 1/3 du

bassin de la Loire et ses affluents, et des 4 contrats
territoriaux, dont le plus long.

Toutefois, ce qui n’a pas changé, ce sont les rai-
sons qui amènent l’Établissement à intervenir dans
ces domaines. La première, fondamentale, c’est qu’il
s’agit de réponses techniques apportées aux besoins
des collectivités sur des territoires hydrographiques
cohérents dépassant les limites administratives.
Deuxièmement, le fait d’assurer des interventions
dans le domaine de la planification et celui de l’opé-
rationnel permet de renforcer la cohérence d’action,
de développer des synergies et de maîtriser les coûts
en mutualisant les moyens.

Dans un contexte de changements de natures mul-
tiples, cette rapide capacité d’adaptation, associée à

des compétences diversifiées, devrait permettre à la
cheville ouvrière qu’est l’Établissement d’apporter
sa contribution à la solution des problèmes qui ne
manqueront pas de se poser les prochaines années.

L&T : L’Établissement a initié un volet recherche
sur des thématiques ciblées vis-à-vis desquelles il
était important d’acquérir des connaissances, à
l’image des conséquences à attendre du changement
climatique. Il joue à ce titre un rôle qui n’a pas
d’équivalent. Pourtant, cette dynamique n’est pas
facile à conserver. Quels sont les besoins en ce sens
et les limites de l’exercice ?

D. F. : Les besoins sont clairement identifiés !
Comment améliorer la qualité et la durabilité de la
gestion du bassin fluvial, et au-delà anticiper les défis
à venir dans un contexte où les budgets sont de plus

en plus restreints ? Face à ce défi, il est indispen-
sable à la fois de s’appuyer sur les meilleures pra-
tiques en France et en Europe, voire au-delà, mais
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14 territoires à risque
important d’inonda-
tion (TRI) ont été
identifiés sur le bassin
de la Loire. Tous font
l’objet d’une stratégie
locale de gestion des
risques d’inondation
concertée (plan de
gestion 2016-2021).
En savoir plus :
w w w . c e n t r e .
d e v e l o p p e m e n t -
durable.gouv.fr/a-l-
echelle-des-terri-
toires-a-r isques-
importants-a2827.ht

Cartographie de l’implication de
l’Établissement public Loire dans

le dispositif SAGE et CT



aussi de développer les connaissances et de chercher
de nouvelles voies d’actions.

C’est le sens des opérations que l’Établissement
a menées avec ses partenaires depuis une dizaine
d’années, pour renforcer les liens, structurer le dia-
logue et les échanges entre la communauté scienti-
fique et les gestionnaires. Des actions de facilitateur
et de passeur, pour dépasser les oppositions souvent
faites par exemple entre des recherches à moyen
terme ou pouvant être perçues comme théoriques et
des demandes de réponses immédiatement opéra-
tionnelles. Des actions aussi pour initier des travaux
sur des enjeux “nouveaux” comme l’adaptation au
changement climatique, ou explorer l’apport des
sciences comportementales.

Cette dynamique formidable est fragile car elle
nécessite d’inscrire dans la durée la production, la
transmission et le partage des connaissances acquises
sur le bassin. Une rupture de quelques années, c’est
non seulement une chronique de données incom-
plètes, mais aussi l’interruption des relations
humaines d’échanges et de synergies indispensables
à un processus “dynamique”. Elle est fragile aussi,
car elle peut conduire à des remises en cause ou à
des changements de pratiques auxquels on préfère
souvent le statu quo : c’est justement ce que les
sciences comportementales nous apprennent, en
même temps que les moyens pour inciter à dépas-
ser ce biais comportemental…

L&T : Quel regard peut-on jeter sur le travail qui
a été réalisé dans le cadre du plan Loire, un plan qui
se voulait novateur en ce sens qu’il était présenté
comme une véritable alternative aux aménagements ?

D. F. : Nul n’est censé ignorer la Loire… Et pas
davantage que l’Établissement a joué un rôle pivot
dans la création du plan Loire en 1994 et ses évolu-
tions successives, comme partenaire à part entière
de ce dispositif, jusqu’à l’actuel plan Loire IV. Notre
implication conséquente dans les trois générations
précédentes de plans Loire se fondait sur la convic-

tion que des avancées conventionnelles, s’appuyant
sur des démarches multi partenariales agrégeant des
volontés d’agir, favorisant des rapports de confiance
et de réciprocité, pouvaient apporter des éléments
de réponse concrets face aux besoins constatés.

Dans cet ordre de considérations, j’ai déjà eu l’oc-
casion de rappeler le rôle décisif joué par l’Établis-
sement dans l’émergence du premier programme
opérationnel plurirégional financé par l’Europe et
dédié au bassin de la Loire et ses affluents, pour la
période de référence 2007-2013. Par contre, s’il ne
devait être qu’un instrument de déclinaison de poli-
tiques et programmes décidés par ailleurs, sans stra-
tégie en propre ni valeur ajoutée opérationnelle ou
financière particulière par rapport au tronc commun
des mécanismes d’intervention existants, le plan
Loire perdrait beaucoup de son intérêt.

Il me semble que le prolongement d’actions expé-
rimentales, l’exploration d’approches innovantes,
l’incitation à la créativité pour “imprimer” la marque
territoriale du bassin de la Loire et ses affluents, sont
autant d’occasions de permettre à chacun de sortir
de la seule considération de son intérêt propre, pour
contribuer à l’intervention d’un commun au nom de
quelques idées directrices.
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De nombreux
repères de crues ont
été installés ces der-
nières années pour
cultiver la Culture
du risque. Ces der-
niers sont accompa-
gnés d’informations
et de cartes des
zones submersibles
afin d’en développer
la connaissance et
les prises de con-
science, comme ici
au lieu-dit Le Poids
de Fer, commune de
Marseilles-les-
Aubigny dans le
Cher.
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L&T : Les actions fléchées plan Loire sont appe-
lées à courir jusqu’en 2035. On imagine bien qu’au
plan budgétaire c’est un délai raisonnable car il est
impossible d’être sur tous les fronts à la fois. Selon
vous, qu’est-ce qui mérite d’avoir la priorité et pour-
quoi ?

D. F. : Lors de la réunion du Bureau de l’Établis-
sement de mai dernier, j’ai proposé à mes collègues
un “Agenda 2050”. Il s’agit d’une communauté de

bassin fluvial à “co-construire”, avec la résilience
pour horizon et le milieu du siècle pour échéance.

Ce projet s’appuie sur la conviction, partagée par
nombre d’élus et de nos concitoyens, que le terri-
toire particulier que constitue le bassin de la Loire
et ses affluents peut devenir un site emblématique
de la nécessaire transition évoquée par certains
auteurs : vers le bien-être (prospérer), la résilience
(endurer) et la soutenabilité (perdurer).

Il nous incombe, collectivement, d’élever la
réflexion à la hauteur des défis, actuels comme futurs.
Également d’impulser une dynamique qui, selon
moi, gagnerait à être alimentée par deux éléments
moteurs (l’innovation et l’implication) et deux élé-

ments régulateurs (la solidarité territoriale et la qua-
lité de vie avec le fleuve).

Il m’a paru utile de suggérer que, dans la pratique,
le parti soit pris à la fois d’évacuer toute approche
“boutiquaire” et d’éviter toute dérive “bureaucra-
tique”.

L&T : : L’Établissement public Loire a souvent,
par le passé, porté des sujets difficiles, à l’exemple
de celui des barrages. Ce pourrait être le cas encore
demain avec les digues, des déversoirs à créer pour
compléter les aménagements en place. Que nous
diriez-vous pour conclure ?

D. F. : Comme à son habitude, l’Établissement
fera face à ses responsabilités. C’est avec cet état
d’esprit que j’ai sollicité l’appui du Préfet coordon-
nateur de bassin et l’implication des EPCI plus par-
ticulièrement concernés, afin de consolider une ges-
tion des systèmes d’endiguement la plus efficiente
et la plus efficace possible : à la bonne échelle, celle
de l’ensemble du système fluvial, et au bon pas de
temps, celui du long terme.

À chaque fois où la possibilité m’en a été offerte,
j’ai d’ailleurs clairement rappelé le rôle essentiel des
collectivités pour assurer la promotion de solutions
organisationnelles qui soient à la hauteur de celles
que nos prédécesseurs se sont employés à dégager
depuis de nombreuses années déjà. Pour sa part,
l’Établissement s’est mis en position d’accueillir,
dans un dispositif ayant fait ses preuves, les délé-
gations ou transferts de gestion de systèmes d’en-
diguement du bassin de la Loire et ses affluents.

Ci-contre : le déversoir de Saint-Martin-sur-Ocre (Loiret)
en fonctionnement lors de la crue de 2003. On voit bien ici,
au regard de la levée non ennoyée figurant en arrière-plan,
que cette partie a été abaissée volontairement pour donner
passage aux eaux lorsqu’elles atteignent un certain niveau

de façon à diminuer la pression sur des digues situées plus en
aval. Ici celles de Gien, où le lit de la Loire a été resserré lors

de la construction du vieux pont. (Cl. Ph. Auclerc)
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À la suite de l’Étude
générale sur la Loire
lancée en 1856, la stra-
tégie mise au point
par les ingénieurs pro-
gramme la construc-
tion de 19 déversoirs
pour remédier aux
faiblesses du système
de levées. Tous ne
seront pas réalisés,
laissant le programme
inachevé…

Les déversoirs prévus par le “programme Comoy”
à la suite des crues du 19e siècle et des nombreuses ruptures

de digues enregistrées






